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Depuis quelques semaines, la France confinée se découvre chaque jour de nouveaux
« héros », sur-exposés au Covid-19 pour soigner ou servir les autres. Parmi eux, il y a ceux
qui travaillent via les plateformes numériques d’emploi, comme les livreurs (Deliveroo,
Stuart…) ou les chauffeurs VTC (Uber, Kapten…). Eux aussi mettent leur vie en péril. Pour
satisfaire nos besoins quotidiens, en particulier pour les plus fragiles d’entre nous. Mais
aussi parfois pour des bo bun, des burgers, voire, comme cela arrive, pour un simple
Kinder Bueno. Combien de chauffeurs, combien de livreurs sont aujourd’hui hospitalisés
et risquent de mourir pour avoir continué à travailler malgré le confinement ? Combien
sont-ils, sans filet de sécurité sociale, à ne pas savoir comment ils vont pouvoir subvenir
à leurs besoins ?

La situation dramatique des travailleurs de ces plateformes appelle des mesures
d’urgence.

Une urgence sanitaire, d’abord. Chauffeurs VTC et livreurs à vélo sont à la fois parmi
les travailleurs les plus exposés aux risques et les moins protégés par la loi. Ils ne sont
pas salariés et n’ont donc pas de droit de retrait. Ils ne bénéficient pas non plus des
actions de prévention et de protection sanitaire que les employeurs sont tenus de mener
pour leurs salariés. Les mesures prises à date par les plateformes en la matière restent
très insuffisantes. Proposer une indemnisation financière aux travailleurs contaminés,
comme le font par exemple Uber ou Deliveroo, rembourser l’achat de gel et de masques
(au demeurant introuvables), ou simplement relayer les instructions du gouvernement
en matière de prévention n’est clairement pas à la hauteur des enjeux. Le Covid-19,
pourtant, ne fait pas de différence entre les statuts des travailleurs.

Or les obligations des employeurs dans le code du travail en matière de sécurité et de
santé ne se limitent pas au seul périmètre de l’entreprise et concernent toutes les
personnes, salariées ou non, placées à quelque titre que ce soit sous leur autorité,
comme dans le cas d’un chantier. L’autorité qu’exercent les plateformes sur leurs
travailleurs a été reconnue par l’arrêt historique de la Cour de Cassation du 4 mars ,
requalifiant le contrat commercial d’un chauffeur Uber en contrat salarié, qui évoque
« l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur » .

« La question n’est pas celle de la subordination à Uber mais des droits sociaux des
indépendants »
Nous demandons donc que les plateformes numériques assument les responsabilités
d’employeur en matière de santé et sécurité et prennent « les mesures nécessaires pour
assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs ». Nous demandons aussi au
gouvernement de veiller au respect strict de ces obligations et d’inscrire en parallèle sur
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ce sujet cette jurisprudence dans la loi, en incluant explicitement les plateformes parmi
les employeurs concernés par les dispositions du code du travail sur la santé et la
sécurité des travailleurs. Faute d’action en la matière, il ne faudra pas s’étonner en cas
de drame que des actions soient menées a posteriori devant les conseils des
prud’hommes, voire au pénal.

Protéger les chauffeurs et les livreurs des risques de contamination est aussi la meilleure
façon d’en protéger leurs clients, et donc le reste de la population.

Une urgence économique, ensuite. Les travailleurs des plateformes sont aussi très
exposés et très peu protégés face au risque économique. L’activité des chauffeurs VTC,
notamment, s’est effondrée et leur situation est souvent catastrophique.

Certes, le gouvernement a déjà annoncé des mesures pour les indépendants, comme
l’aide forfaitaire de 1 500 euros du fonds de solidarité. Mais l’ampleur des mesures est
largement insuffisante au regard de leur précarité. De fait, les montants annoncés par
nos voisins, comme la ville de Berlin, sont nettement supérieurs (à 5 000 euros). Nous
demandons donc une revue des montants à la hausse, l’annulation sans perte de droits
de leurs cotisations sociales (et non leur simple report) pendant la durée de la crise, et
l’accès universel à l’activité partielle à hauteur de 84 % des revenus, au même titre que
les salariés. Comme le demande le syndicat des travailleurs indépendants
independants.co, de telles mesures ont vocation à concerner tous les indépendants en
situation difficile, quel que soit leur statut ou métier.

Deliveroo, Uber ou Stootie : la « Gig economy » menace-t-elle la démocratie ?
Au-delà de ces urgences, la crise du Covid-19 met plus largement au grand jour la
situation intenable de ces travailleurs, à qui les soutiens d’urgence n’apporteront au
mieux que des remèdes transitoires. En tant qu’indépendants, les droits sociaux et
l’accès à la protection sociale des travailleurs des plateformes leur sont limités, alors
même qu’ils sont en situation de dépendance et souvent de précarité économique.

Ils doivent bénéficier de protections en matière sociale en tant que travailleurs,
indépendamment de leur statut. Socle de droits (en matière de santé et sécurité au
travail, de rémunération minimale, d’accès à la protection sociale, de formation
professionnelle, de représentation et de négociation collective), tiers statut ou même
salariat : les propositions ne manquent pas. Mais elles ne font pas toujours consensus,
car les acteurs concernés mettent en avant deux types de considérations, parfois
complexes à concilier : assurer de meilleures protections aux travailleurs et préserver
l’activité et donc les emplois qui vont avec.

C’est pourquoi nous demandons au gouvernement, dès que le contexte le permettra, de
réunir plateformes, représentants des travailleurs des plateformes et des indépendants
et partenaires sociaux, et de décider des droits sociaux et protections sociales à garantir
aux travailleurs des plateformes et plus largement aux travailleurs indépendants.
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La crise met en pleine lumière la contribution essentielle à la société de très nombreux
travailleurs habituellement « invisibles ». Cela mérite que nous construisions ensemble un
futur du travail collectivement soutenable et désirable.

La liste des signataires, des personnalités engagées de l’écosystème numérique

Franck Bonot, Odile Chagny et Christophe Teissier, du réseau Sharers & Workers, Florian
Forestier et Mathias Dufour, du think tank et action lab #Leplusimportant, co-auteurs du
livre « Désubériser, reprendre le contrôle » (Ed. du Faubourg), Bernard Soulez, délégué
général d’Acadi, association des cadres et dirigeants pour le progrès économique et
social, Benoît Thieulin, ancien président du CNNum et auteur du rapport sur la
souveraineté numérique européenne, Jean-Louis Missika, adjoint à la maire de Paris,
Ludovic Voet, secrétaire confédéral de la Confédération européenne des Syndicats,
Sandrino Graceffa, fondateur de Smart Coop, Sayah Baaroun, fondateur du syndicat
SCP-VTC, Antonin Léonard et Hind Elidrissi, co-fondateurs du syndicat Independants.co,
Pascal Terrasse, expert en économie collaborative, Laetitia Vitaud, présidente de Cadre
Noir, Violaine Champetier de Ribes, e-entrepreneure numérique, Christine Lê, 35e
session de l’INTEFP, déléguée fédérale Compétences Formation Emploi CFE-CGC, Gérald
Elbaze, membre du CNNum, Yaël Benayoun et Irénée Régnauld, fondateurs de
l’association Le Mouton Numérique, Laurent Darmon, Nathalie Bassaler et Claire Stride,
membres de #Leplusimportant, Alain Vaucelle, Maryse Huet, économiste du travail,
Ingrid Kandelman, responsable Futur(s) du travail à thecamp, Salma El Bourkadi,
doctorante au laboratoire Dicen-Idf du CNAM, Fabrice Richard, co-fondateur de la
Faabrick Cherdet, Alain Rallet, enseignant-chercheur à l’Université Paris-Saclay, Jean-
Claude Labranche, président de l’association des anciens de l’INTEFP, Fabienne Cazalis,
chercheuse au CNRS, Cyprien Tasset, sociologue, Jeremi Lamri, fondateur du Lab RH.
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